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Texte de la question

Mme Lise Magnier appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique sur les pratiques dangereuses et déloyales des plateformes asiatiques, comme Shein
et Temu, qui menacent gravement l'écosystème du commerce français et européen. Selon Philippe Wahl,
président directeur général de La Poste, Temu et Shein représentent désormais 22 % des colis acheminés par
l'entreprise sur le territoire national, contre moins de 5 % il y a cinq ans. Shein et Temu figurent ainsi parmi les
10 sites commerçants les plus visités en France et comptent plusieurs millions de clients, dépassant ainsi les
acteurs français établis. Après son lancement en France en avril 2023, Temu a multiplié ses ventes par six en
six mois. De son côté, Shein est désormais le site e-commerce le plus populaire dans la mode féminine en
France, avec plus de 20 % de parts de marché, devant tous les leaders européens et mondiaux. Or ces
nouveaux acteurs font peser une réelle menace sur l'ensemble du tissu commercial français et européen. Cette
menace est d'autant plus inquiétante que ces groupes s'appuient sur des financements considérables, y compris
étatiques, qui créent des distorsions de concurrence impossibles à résorber. Ces pratiques soulignent que les
enjeux dépassent les simples considérations économiques. Par ailleurs, ces acteurs ne respectent pas les
réglementations en vigueur en France et en Europe. Cela crée des distorsions de concurrence graves et nourrit
l'incompréhension des acteurs du commerce et du e-commerce implantés en France et qui respectent le cadre
légal en vigueur. Ces pratiques se font aussi au détriment de la sécurité des consommateurs (selon une étude
de Toy industries of Europe, 95 % des jouets testés sur Temu sont non conformes aux normes de sécurité) et
de la protection de l'environnement. Aujourd'hui, ces sites agissent sur le sol français au mépris des lois et en
toute impunité, alors même que les moyens légaux permettant de mettre un terme à ces agissements existent,
comme l'ont prouvé les mesures prises en d'autres temps à l'encontre du site Wish. Malgré l'annonce faite il y a
deux ans par les autorités d'une enquête à l'encontre de ces sites, ces procédures n'ont toujours pas abouti.
Enfin, ces acteurs bénéficient d'avantages disproportionnés, tels que des tarifs postaux préférentiels et des
exemptions douanières, qui faussent le marché et affaiblissent le tissu commercial national. Elle souhaiterait
savoir comment le Gouvernement entend protéger le marché français face à cette concurrence déloyale et
quelles mesures immédiates sont mises en place pour assurer le respect des réglementations en vigueur,
garantir la sécurité des consommateurs et préserver l'équité vis-à-vis des commerçants français.
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